
 L'Edito...
Le 4 décembre : votez et faites voter !

Encore un  écrit syndical me direz vous ?! C'est vrai que dans cette
période  préélectorale,  les  tracts  et  journaux  syndicaux  n'ont  pas
manqué...
Si  la  politique de  Solidaires  Finances  Publiques est  plutôt  de vous
tenir  informés tout  au  long  de  l'année,  nous  devons  aussi  être
présents dans cette période cruciale. S'il  y a bien un moment pour
vous expliquer à quoi sert de voter c'est bien maintenant ! Après tout,
nous sollicitons votre vote pour porter votre voix et défendre vos droits
et vos intérêts, à la DNEF et au niveau national.
Pour reprendre un slogan que vous avez pouvez voir à Pantin ces
derniers  temps :  le  vote  est  un  super  pouvoir !  C'est  vrai  comme
citoyen mais  aussi comme agent de la DGFIP.
Solidaires est reconnu comme un interlocuteur crédible à la DNEF et
au niveau national. C'est le résultat d'une action et d'un engagement
de longue date mais aussi de la confiance des agents. 
Dans  cette  période  difficile,  se  défendre  face  aux  attaques  «anti-
fonctionnaires» et «anti-impôt», face aux projets de l’administration en
matière de rémunération ou d'avenir de la recherche par exemple et
obtenir  des avancées dès que cela  est  possible est  une nécessité
absolue !
Souvenez-vous  que  seul  Solidaires  est  intervenu  dans les  médias
pour défendre la DGFIP et ses agents dans les affaires sensibles face
au  silence  assourdissant  de  la  DGFiP (Bettencourt  Cahuzac,
Thevenoud,). 
Solidaires est l'organisation qui agit et s'exprime le plus sur tout ce qui
touche au contrôle fiscal.
Solidaires s'exprime aussi avec force  sur les suppressions  d'emplois,
l'évolution du travail  et sur  les conséquences sur l'exercice de nos
missions ou les conditions de vie au travail.

Aux  élections  professionnelles,  votez  et  faites  voter
Solidaires Finances Publiques à la DNEF et à la DGFIP et
Solidaires Finances au niveau ministériel !

Les CAP, a quoi ca 
sert ? 

Solidaires Finances 
Publiques contre toutes 
les censures 

Focus sur les comités 
techniques

Peser sur le débat 
public

Mutations 2015
Une réunion d'information aura
lieu au bureau national pour les
correspondants  d'IDF  le  15
décembre.  Nous  tiendrons
ensuite  des  permanences
spéciales mutations à la DNEF
dès  que  l'instruction  sera
publiée  (la  date  n'est  pas
encore connue à ce jour. Nous
vous  tiendrons  informés par
affichage. 

"ACF transpo" :précision
Le  bruit  court  que  les  agents
étant arrivés au 1er septembre,
avant  de  connaître  les
modifications  du  régime
indemnitaire  applicable  à  la
DNEF seraient bénéficiaires de
"l'ACF transpo". Attention,
pour  l'heure,  il  semblerait
que  ce  ne  soit  pas  le  cas
pour  tous !  Comme
d'habitude,  Solidaires
n'annonce les décisions que
quand  elles  sont  certaines !
Nous vous tiendrons informés. 
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A la DGFIP, le dialogue social s'organise notamment
autour d'instances sur l'organisation du travail (c'est
le rôle des comités technique,  cf article suivant) et
des CAP locales et nationales. 
Pour expliquer ces instances, on imaginera un agent
débutant  à  la  DGFIP  qui  pourrait  se poser  des
questions sur sa carrière et les règles de gestion qui
le concerne.

Les cap nationales et locales, à quoi ça sert ? 
Les  CAP sont  des instances  ou  siègent
l'administration  et  des  représentants  (locaux  ou
nationaux) élus pour gérer différents actes de la vie
administrative  des  agents:  mutations  nationales,
affectations locales,  listes d'aptitude,  sélections au
grade  supérieur,  recours  contre  l'entretien
professionnel…

Qui sont les capistes de Solidaires ?
Ce sont des collègues qui ont été élus sur les listes
présentées par notre syndicat  qui siègent dans les
CAP pour défendre les règles de gestion et assurer
la défense individuelle des agents. Ils sont en poste
dans les services quand ils en siègent pas (sauf les
têtes de liste des CAP nationales qui sont membres
du bureau national).
C'est la politique de Solidaires Finances publiques
d'avoir  des  capistes  au  plus  près  du  terrain:  ils
connaissent  les  services,  les  difficultés  et  les
besoins des agents.  En clair,  en étant  en poste on
défend mieux les collègues. 

En quoi est ce  un avantage d'avoir un  Capiste
national dans sa direction comme c'est la cas à
la DNEF? Comment se déroulent les CAP ? 
Rachel  HUG  est Capiste nationale depuis 2004  et
siège en CAP locale à la DNEF depuis 2007. 
Elle  siège  dans  les  deux  instances  depuis  de
nombreuses années,  ce  qui  lui  permet  de  mieux
maîtriser  les  règles  de  gestion  et  de  bien
comprendre  les  rouages  des  deux  instances.
L'expérience acquise au cours des années permet
donc  aux  Capistes  d'être  plus  efficaces dans  la
défense des agents face à l'administration. 
En  effet,  certaines  CAPL  sont  préparatoires  aux
CAP nationales : savoir  ce  qui  se  passe  en  CAP
nationale permet de mieux conseiller les agents dès
le stade de la CAPL locale.  Par exemple, elle sait
ce  qui doit figurer  dans les dossiers pour optimiser
leur chance.
Elle a bien sûr  un œil particulièrement attentif  aux
dossiers  de  la  DNEF  lorsqu'ils  sont  évoqués  au
niveau national,  quelque  soit  le  grade des  agents
car les  capistes  nationaux  de  tous  les  grades
peuvent  se  transmettre  les  informations  puisqu'ils
travaillent ensemble. 

Quel est le bilan de la section DNEF ? 
Nous  avons  obtenu  ces  dernières  années  de
nombreuses  promotions.  Nous  avons  défendu  de
nombreux  collègues  tout  au  long  des  étapes  de
l'entretien professionnel. Nous avons apporté a des
agents un retour sur leurs prestation à l'oral qui leur
a permis de progresser. Nous avons également aidé
des collègues à obtenir leur mutation ou satisfaction
dans leur affectation locale.

Au  delà  des  CAP,   comment  fonctionne  la
section DNEF par rapport au bureau national ?
Le BN s'appuie sur les remontées des sections dans
le cadre de ses analyses via les CNS (commissions
nationales spécialisées) ou des participations à des
instances  nationales  (Groupe  de  Travail,  CTR).
Nous  avons  ainsi  participé  au  GT  Recherche
programmation  du  21  octobre  dernier  que  notre
organisation a demandé et obtenu (sur proposition
de notre section). Nous participons également à la
rédaction  du  journal  national  des  directions
spécialisées  du  contrôle  fiscal.  Plus  largement,  le
BN s'appuie sur le travail des sections dans le cadre
de  ses  expressions  sur  le  contrôle  fiscal,  les
conditions de vie au travail, la rémunération...
Enfin, être fréquemment au bureau national pour les
CAP  permet  également  de  faire  remonter
rapidement   les  problèmes  spécifiques  rencontrés
par  les  agents  de  notre  section  au  BN  pour  un
soutien,  comme cela a été le cas récemment pour
les   IFDD trimestrielles  ou lors de conflits avec la
direction.

Vous passez un concours, vous postulez pour
une sélection … Solidaires vous aide !

Solidaires  Finances Publiques  est  particulièrement
attaché  à  la  formation  et  à  la  progression
professionnelle et sociale auxquelles tout agent de
la DGFIP peut légitimement aspirer. 
Afin de soutenir les adhérents, Solidaires a mis en
place  un  dispositif  permettant  aux  candidats  de
bénéficier  de  fiches  conseils  et  des  questions
posées aux oraux précédents, et cela en lien avec le
secrétaire de section de chaque direction.
Solidaires renforce ce dispositif en mettant en place
les "jurys orange" pour mieux vous aider à préparer
les oraux de concours ou les entretiens de sélection.

Pour la sélection IDIV  et IP 19: Si vous n’avez pas
été retenu, la CAP nationale a deux vocations : soit
vous «raccrocher» à la liste des candidats retenus,
soit demander à la DG un retour sur votre

Les CAP à quoi ça sert ? Quel 
est le rôle des Capistes ?
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 entretien.En pratique,  après avoir discuté de votre
parcours et de votre oral avec un capiste  national, il
ou  elle   pourra  évoquer  votre  dossier  devant  la
CAPnationale car   la DG   dispose de votre dossier
et  des  commentaires  du  jury  relatifs  à  votre
entretien. 

Vous pourrez donc connaître vos points à améliorer,
les connaissances à approfondir,  vous aurez ainsi
une idée précise de vos marges de progrès et des
aptitudes à améliorer. Ce retour sur votre prestation
peut  être  une  aide  précieuse  si  vous  souhaitez
postuler  à  nouveau.  Cette  évocation  ne  peut  en
aucun cas vous porter préjudice 

 Contactez la section pour plus d’informations.

Solidaires  Finances  Publiques  contre
toutes les censures !

Venant  d'apprendre  la  fermeture  du  site  de  la
section locale de la CGT par leur tract du vendredi
28  novembre,  notre  section  souhaite  porter  les
éléments suivants à la connaissance des agents.

Cette décision émeut à juste titre nos camarades de
la CGT. Notre organisation syndicale est opposée  à
cette fermeture et l'a fait savoir à la DG.

Notre section ne se permettra pas de juger au fond
cette  affaire.  Nos  camarades  comprendront  que
nous  leur  témoignons  notre  solidarité.  Toutefois,
nous tenons à apporter les précisions qui suivent :

En  effet,  cette décision  ne  doit  pas  se
transformer  en  une  récupération  des  combats
syndicaux de la période récente !  Car si les sites
des  organisations  syndicales  qui  bataillent  sans
relâche pour les droits et les garanties des agents
étaient  menacés  de  fermeture,  alors  le  site  de
Solidaires  Finances  Publiques  aurait  été  fermé
depuis bien longtemps !

En  témoignent  nos  tracts,  comptes  rendus  et
analyses  sur  l'unification  des  régimes
indemnitaires,nos  actions  sur  ces  sujets  (voir
notamment  la  pétition  nationale  de  Solidaires
Finances  Publiques  actuellement  en  cours  de
signature),  et globalement notre action au quotidien
( comme nos expressions «presse», qui n'épargnent
aucun gouvernement) nos appels à l'action, etc etc

Ces précisions devaient être rappelées, ne serait-ce
que pour rétablir ; la vérité des faits et, au passage,
des conditions équitables de la campagne électorale
et ce par respect pour les agents !

Focus :comprendre  les  comités
techniques locaux et nationaux

Si les CAP locales et nationales se consacrent aux
divers actes de gestion des agents tout au long de
leur  carrière,  les  comité  techniques  (CT) traitent
pour  leur  part  de  l'organisation  du  travail,  des
services et des missions. 

Réorganisation  de  services,  arrêtés  portant  sur
l'organisation de la DGFiP, budget et effectifs de la
DGFiP, contrôle fiscal, formation professionnelle, tels
sont des exemples de sujets traités au niveau des
CT.

On distingue trois niveaux de CT :
-Le CT local qui, au niveau de la DNEF, regroupe le
directeur, ses adjoints et les cadres de la direction
d'une part, et le représentants locaux élus sur liste
d'autre part.
-Le comité technique de réseau, au niveau national
qui, pour la DGFiP, aurait également pu se nommer
comité  technique  national :  y  siègent  le  Directeur
général,  son  adjoint,  les  chefs  de  service  et  des
chefs de bureau (suivants les sujets  traités)  d'une
part  et,  les  représentants  des  organisations
syndicales  nationales  d'autre  part.  Le  nombre  de
siège  des  organisations  syndicales  procède  d'une
agrégation  des  résultats  des  comités  technique
locaux.
-Le  comité  technique  ministériel  au  niveau  de
« Bercy », présidé par les Ministres (Sapin, Macron
et Eckert) ou le secrétaire général du Ministère et où
siègent  les  représentants  des  administrations  du
ministère  et  les  fédérations  syndicales
ministérielles dont la représentativité est directement
issue des urnes. 

Ces  trois  niveaux  de  CT  permettent  donc  aux
représentants  des  personnels  d'agir  à  tous  les
niveaux  de  décision  pour  porter  la  voix  des
agents. 

Encore  faut-il  pour  cela  être  présent  à  tous ces
niveaux.  Solidaires  Finances  Publiques  et  sa
fédération  ministérielle  Solidaires  Finances
siègent aux niveaux DNEF, DGFiP et Ministériel, ce
qui permet de tenir un discours cohérent face aux
divers interlocuteurs. 
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En quoi peser dans le débat 
public est une nécessité ?
Notre  organisation  a  fait  de
longue  date  le  choix  d'être
présente et active dans le débat
public.  Nous  poursuivons  ainsi
plusieurs objectifs : 
-faire  de la  pédagogie  citoyenne
donc expliquer les rouages de la
fiscalité et des finances publiques
(tant  du  point  de  vie
macroéconomique  que  de  celui
de l'exercice des missions par la
DGFiP),
-combattre  les  idées  reçues  en
matière  de fiscalité,
d’administration  fiscale  ou  de
fonction publique,
-livrer son analyse critique et ses
propositions  sur  l'ensemble  de
ces sujets.

Quelle  est  l'utilité  de  nos
expressions «publiques» ? 
Peser dans le débat public passe
par  l'opinion.  Car  c'est  elle  qu'il
faut  tenter  de  convaincre.  Ceci
suppose  de  disposer  d'une
stratégie  de  « communication
presse ».  C'est  à  cet  effet  que
Solidaires  Finances  Publiques
publie  de  nombreux
communiqués  de  presse  portant
sur  l'actualité  des  finances
publiques. Souvent repris dans la
presse  nationale  et  locale,  ils
permettent à notre syndicat d'être
présent dans un débat public où
l'information est très marquée par
le  discours  « anti-impôt »  et
« anti-fonctionnaire ».  Au-delà,
nous  publions  également  des
rapports,  dossiers  de  presse  et
publication plus fouillées. 
-  Notre  rapport   « Évasions et
fraudes fiscales,  contrôle  fiscal »
de janvier 2013 évaluant la fraude
fiscale  entre  60  et  80  milliards
d'euros et livrant ses propositions
a été si souvent repris que notre
estimation fait désormais office de
référence dans le débat public.
-    Notre  livre   « Nos  finances
publiques vues de l’intérieur » est
le  premier  livre  à  parler  du
quotidien des agents de la DGFiP
tout  en  faisant  le  lien  avec  les
enjeux  généraux  en  matière  de

finances publiques.
-  Nos rapports   sur le crédit d'impôt
recherche  (2010)  ou  sur  l'exil
fiscal  (2012)  ont  également  été
repris  dans  la  presse  et  divers
travaux  et  ont  permis  de  faire
entendre une autre voix face au
Medef et à ceux qui demandent la
suppression  pure  et  simple  de
l'imposition  du  patrimoine  par
exemple.
Comment  portez  vous  vos
analyses   aux responsables
 politiques , aux parlementaires
et aux élus ?  
Peser dans le débat nécessite de
porter  nos  positions  auprès  des
responsables  politiques  à  tous
niveaux.
Face  au  gouvernement. Notre
organisation  porte  ses  positions
face  aux  Ministres  de  Bercy  via
notre  fédération  Solidaires
Finances  au  comité  technique
ministériel  et  lors  des audiences
ministérielles  accordées  à
certaines  occasions  comme  lors
des  journées  de  grève  des  20
mars et 15 mai dernier. 
Fait exceptionnel, une délégation
de Solidaires Finances Publiques
a  été  reçue  à  deux  reprises  à
Matignon le 13 janvier 2014 sur le
contrôle fiscal et le 18 novembre
2014  (1) sur  la  situation  de  la
DGFiP.
L  es  parlementaires  .  depuis
plusieurs  années,  nous  sommes
reçus  chaque  année  par  des
parlementaires dans le cadre du
débat sur la loi de finances et à
l'occasion  de  certaines  missions
portant sur la fiscalité et la fraude
fiscale notamment.
L  es  élus  .  Au-delà  de  notre
présence ces 2 dernières années
au Salon des Maires de France,
nos  sections  locales  interpellent
régulièrement les élus locaux sur
la  situation  de  la  DGFiP  et  sur
l'actualité des finances publiques.

Notre syndicat entend poursuivre
et  intensifier  son  expression
publique  par  la  communication
presse  mais  aussi  par  des
contacts  nourris  avec  d'autres
organisations  (la  Plateforme

paradis  fiscaux et  judiciaires par
exemple  dont  nous  sommes
membres) et par la distribution de
tracts  au  public,  comme  cela  a
été le cas cet automne. Dans le
contexte  actuel,  marqué  par  un
repli  individualiste et  par ce qu'il
est  convenu  d'appeler  « ras-le-
bol » fiscal,  il  demeure plus que
jamais  nécessaire  d'expliquer  le
rôle  de  l'impôt,  des  finances
publiques et de la DGFiP tout en
portant nos propositions en faveur
de  la  justice  fiscale,  d'un
renforcement  des  moyens
globaux  de  la  DGFiP  et  d'une
véritable  reconnaissance  des
fonctionnaires.

1 Comptes rendus : 
http://solidairesfinancespubliques.fr/a
gt_adh/actualite/controle_fiscal/2014/
140203_dossier9_CFJanv.pdf 
http://solidairesfinancespubliqu
es.fr/agt_adh/actualite/2014/nov
embre/141119_cr_audiencematig
non_1811.pdf 

Retrouvez nous sur nos
médias : 
Le site :

www..solidairesfinancespubliques.fr

L'unité :

La radio Web 
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